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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
provisoire interieur du Conseil, j’invite M. Bernardino 
Leon, Representant du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Leon. 

M. Leon {parle en anglais) : Depuis la rencontre 
de haut niveau sur la Libye qui s’est deroulee en marge 
de l’Assemblee generale le 2 octobre, la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (MANUL) a convoque ce 
qui devait etre la derniere serie de pourparlers a Skhirat, 
Maroc, pour faciliter les negociations libyennes au sujet 
de la composition du conseil de la presidence devant 
diriger le futur gouvernement d’entente nationale du 
pays. 

Apres quatre jours d’intenses consultations, qui 
ont pris fin le 8 octobre, les membres du processus de 
dialogue politique libyen sont parvenus a un consensus 
sur une liste de six candidats, notamment un premier 
ministre designe, trois vice-premiers ministres et 
deux ministres d’Etat, titulaires d’un grand ministere. 
La composition du conseil de la presidence telle 
qu’envisagee etait pergue comme le moyen de garantir le 
consensus et l’ouverture necessaires qui permettront au 
gouvernement d’entente nationale d’entrer en fonction 
avec l’appui et le soutien requis de toutes les parties 
prenantes concernees, qu’elles viennent du monde 
politique ou du secteur de la securite, ainsi que du public 
de fagon generale. Si la proposition a ete saluee comme 
une percee majeure dans le processus de dialogue, de 
fortes objections ont ete exprimees par certains milieux, 
notamment au sein de la Chambre des representants, 
face a ce qui etait pergu comme une representation 
inadequate de Pest, et particulierement de Benghazi. 

Durant les trois semaines qui ont suivi l’annonce 
de la composition du conseil de la presidence proposee, 


l’Organisation des Nations Unies a eu d’etroites 
consultations avec les partis de l’ensemble du spectre 
politique en vue de repondre aux preoccupations qui 
subsistaient concernant la representation. A cet egard, il 
semblerait que l’idee d’elargir le conseil de la presidence 
recueille un appui croissant et soit vue comme le moyen 
de consolider et de preserver les traditions historiques 
de la Libye s’agissant de l’equilibre geographique et 
regional et de la representation. 

Bien que le delai constitutionnel du 21 octobre, 
au terme duquel nous avions espere que les grands 
acteurs politiques s’entendraient sur un reglement 
politique final, soit passe, on attend toujours que Pune 
ou l’autre des principales parties prenantes politiques se 
prononce officiellement et definitivement sur l’accord 
politique et sur le conseil de la presidence propose. 
(Euvrant en cooperation etroite avec les representants 
de la communaute internationale, la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye a continue d’insister aupres 
de la Chambre des representants libyens et du Congres 
general national base a Tripoli sur la necessity de 
convoquer d’urgence des sessions qui permettraient de 
proceder a un vote democratique sur l’accord politique et 
les propositions concernant le conseil de la presidence. 

Depuis son lancement, le processus de dialogue 
politique libyen facilite par l’ONU a toujours repose sur 
le postulat qu’il serait ouvert a toutes les parties et que 
toute solution preconisee devait etre viable et globale 
de sorte qu’elle puisse mettre fin aux apres divisions 
politiques et institutionnelles qui sont au cceur du conflit 
qui a apporte tant de destruction et de souffrances a la 
Libye et a son peuple. Si j’ai toujours garde espoir en la 
possibility que les dirigeants libyens parviennent a un 
reglement pacifique, je ne me suis jamais fait d’illusion 
quant aux difficultes et defis auxquels ne manquerait 
pas de se heurter le processus de dialogue politique. 

Comme je l’ai indique en de nombreuses occasions 
devant le Conseil, il ne peut y avoir de paix viable en 
Libye sans l’engagement constructif et sans l’adhesion 
de toutes les parties. Forger un veritable consensus et 
parvenir a un accord politique equilibre allait etre un 
processus tres long et difficile et le succes dependrait 
toujours de l’approbation collective de l’accord par les 
parties. Dans cet ordre d’idees, la prise en main par les 
Libyens du processus de dialogue et de son issue ont ete 
au cceur des efforts de mediation de l’ONU. C’est tout 
simplement un principe non negociable. 

Mais l’ampleur des dangers qui guettent la Libye 
ne doit pas etre sous-estimee non plus. C’est un message 
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que je continue de repeter a toutes les parties en Libye, y 
compris les dirigeants de la Chambre des representants et 
du Congres general national. L’economie et les finances 
du pays montrent deja des signes d’essoufflement et 
de declin rapide. L’absence d’une autorite effective 
est manifeste et est illustree par une insecurity et une 
criminalite croissantes dans de nombreuses regions du 
pays. L’influence croissante des terroristes et d’autres 
groupes extremistes pose une menace directe a l’autorite 
meme de l’Etat libyen. La cruaute et la barbarie observees 
dans des zones sous leur controle augurent de ce qui 
pourrait arriver si une action concertee n’est pas menee 
pour contenir et eliminer cette menace grandissante. 

Tout aussi importante est l’echelle des souffrances 
humaines. Le conflit politique et militaire a inflige un 
lourd tribut au peuple libyen. La mort et les deplacements 
sont devenus chose courante, surtout a Benghazi, qui 
est la ville libyenne la plus touchee par le conflit et 
depuis le plus longtemps. Les deplacements massifs de 
populations, la destruction de quartiers civils entiers et 
d’infrastructures vitales, et les violations des droits de 
l’homme qui continuent d’avoir lieu a grande echelle 
et sur une base reguliere ont marque la ville jusqu’a 
la rendre meconnaissable. La lache attaque terroriste 
qui a vise, le 23 octobre, des manifestants pacifiques 
dans cette ville a rappele qu’il fallait de toute urgence 
redoubler d’efforts en vue de la paix, et le retour de la 
paix et de la stability a Benghazi sera le premier pas vers 
la stabilisation de la Libye. Les migrations illegales et 
la traite des etres humains, l’interruption des services 
de base et les penuries alimentaires et de medicaments 
n’ont fait qu’ajouter une grave dimension de plus aux 
souffrances humaines endurees en Libye. 

Je veux saisir cette occasion pour rappeler aux 
dirigeants libyens, en particulier ceux de la Chambre 
des representants et du Congres general national, qu’ils 
ont la responsabilite morale et politique de faire en 
sorte que le processus de dialogue politique libyen soit 
couronne de succes. Rien ne peut justifier de retarder 
davantage le vote de ces assemblies sur les resultats 
du processus de dialogue. A cet egard, une majority de 
membres de la Chambre des representants et du Congres 
general national a signe des lettres dans lesquelles ils 
font clairement part de leur determination a approuver 
les resultats du processus du dialogue politique. 
Les dirigeants respectifs des deux chambres ont 
l’obligation d’en prendre acte, de defendre les principes 
democratiques qu’ils sont charges de faire respecter 
et de faciliter un debat et un vote sur la question, 


conformement aux reglements existants et loin de toute 
menace ou intimidation. 

Dans l’interet du respect du processus 
democratique et du maintien de l’unite institutionnelle, 
j ’exhorte les presidences de la Chambre des representants 
et du Congres general national a entendre les appels 
lances depuis leurs camps respectifs, ainsi que ceux du 
peuple libyen, et de s’abstenir de toute nouvelle tentative 
ou manoeuvre visant a enrayer le processus democratique 
et a nuire aux realisations du processus de dialogue. 

Ce meme message a ete relaye dans toutes les 
couches de la societe politique et civile libyenne, 
notamment par des participants aux differents volets 
du processus de dialogue politique libyen, ainsi que par 
nombre de groupes armes qui ont pris part au conflit 
militaire au cours de l’annee ecoulee. Tous insistent qu’il 
est de plus en plus urgent de faire en sorte que le pays ne 
soit plus otage des interets etriques de certains elements, 
quel que soit le camp politique qu’ils represented. 

Les dirigeants de la Libye ont une occasion inedite 
de parvenir a un reglement politique qui permettra 
a leur pays et a leurs concitoyens de ne pas subir de 
nouvelles destructions et effusions de sang. L’accord 
politique negocie dans le cadre du processus de dialogue 
resulte d’un processus complexe de negociation et de 
compromis, long d’une annee, qui s’est efforce de creer 
un terrain d’entente viable sur lequel tous les Libyens 
puissent se retrouver. Le projet d’accord n’a jamais eu 
vocation a etre une panacee face a tous les problemes 
de la Libye, mais vise a mettre en place un ensemble de 
structures et de principes pour guider la prochaine etape 
de la transition politique libyenne, en attendant que le 
processus constitutionnel soit mene a bien. J’appelle 
done les autorites libyennes a privilegier les interets 
nationaux supremes de la Libye et a preserver l’unite 
nationale, l’independance et l’integrite territoriale de 
leur pays. Ils le doivent a leur pays et au peuple libyen. 

Les prochains jours seront determinants pour 
l’avenir de la Libye. L’ONU continuera a encourager 
les deux principales parties prenantes politiques a 
approuver officiellement l’accord politique et le projet 
de composition du conseil de la presidence, mais elle 
poursuivra egalement sa collaboration avec les voix 
moderees representant tous les volets du dialogue et 
tous les pans de la societe civile et politique libyenne, 
ainsi que les acteurs de la security, car cela permettra 
d’avancer le long d’une voie viable. 


15-35207 


3/5 



S/PV.7550 


La situation en Libye 


05/11/2015 


L’ONU et la communaute internationale doivent 
egalement etre pretes a proceder avec diligence pour 
mobiliser l’appui a un futur gouvernement libyen 
d’entente nationale. La tache qui attend ce gouvernement 
est immense, et les ressources techniques, humaines et 
materielles necessaires pour relever les defis existants 
seront bien superieures aux capacites des institutions 
publiques tres affaiblies de la Libye. Tout en assurant les 
dirigeants libyens de l’engagement et de la determination 
de la communaute internationale a consentir tous les 
efforts pour apporter l’appui et l’assistance necessaires 
au futur gouvernement d’entente nationale, il convient 
de leur rappeler que c’est desormais a eux qu’il incombe 
de mettre en place une nouvelle realite politique et de 
mettre resolument et definitivement fin au conflit arme 
et au desordre politique dans lesquels leur pays est 
enlise. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Leon de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Dabbashi (Libye) {parle en arabe) : Je 
remercie M. Bernardino Leon, Representant special 
du Secretaire general, de son expose important. Je le 
remercie, ainsi que son equipe, des efforts qu’ils ont 
consentis tout au long de l’annee ecoulee pour faciliter 
le dialogue entre les parties libyennes et pour parvenir 
a la formation d’un gouvernement d’entente nationale 
qui representerait tous les Libyens et placerait l’interet 
de la patrie au-dessus de toute consideration. II ne fait 
aucun doute que ses efforts nous ont considerablement 
rapproches de cet objectif, en depit des conditions 
fort difficiles dans lesquelles il a travaille. Alors que 
son mandat touche a sa fin, je voudrais profiter de la 
presente occasion pour le remercier de tout ce qu’il a 
entrepris pour retablir la stabilite en Libye et pour en 
preserver l’unite et la souverainete. Je lui souhaite plein 
succes pour l’avenir. 

Nous avons pris note, par les medias - les medias, 
dis-je - du fait que le Secretaire general a nomme un 
nouveau Representant special en remplacement de 
M. Leon. Nous esperons que la maniere dont il a ete 
nomme ne constituera pas un obstacle a sa mission. 
Nous esperons qu’il jouira de l’acceptation des parties 
libyennes, qu’il poursuivra la mission entamee par son 
predecesseur et qu’il pourra faire fond sur les realisations 
de ce dernier. 


Le 30 septembre, M. Agila Saleh Essa Gwaider, 
President de la Chambre des representants , a declare 
devant l’Assemblee generale : 

« l’immense majorite [des Libyens] cherche un 
moyen de mettre un terme a la tuerie injustifiee 
entre des freres et cherche un moyen de restaurer 
la securite et la stabilite dans le pays. Mais ils 
sont aujourd’hui otages de groupes armes et sont 
incapables d’exprimer leur opinion. » 

Il a egalement precise que : 

« des centaines de milliers d’entre eux 
sont deplaces ou refugies et aspirent a retourner 
chez eux au plus tot. Cela ne se realisera que 
lorsqu’un accord sera trouve pour mettre en 
place un gouvernement fort qui beneficie de la 
confiance de tous les Libyens, un gouvernement 
dont l’autorite s’etendrait sur tout le territoire 
libyen et un gouvernement qui aurait l’appui de la 
communaute internationale. » (AI10IW.20) 

Ces propos du President du Conseil national 
general expriment de maniere franche la pensee de 
la population libyenne, population qui n’en peut plus 
du bruit des balles et des obus, qui n’en peut plus de 
l’odeur du sang et de la poudre, et qui n’en peut plus de 
l’ingerence etrangere. Le Conseil de securite l’aidera- 
t-il? Certains Libyens en doutent, en raison de leur 
experience du dialogue et des nombreuses regressions. 
Cependant, ce qui ne fait aucun doute, c’est que le 
dialogue politique libyen touche a sa fin et que la 
formation du gouvernement d’entente nationale est 
imminente - elle aura peut-etre meme lieu avant la fin 
du mois. 

En depit de tout cela, ni le Conseil ni le 
Representant special du Secretaire general n’ont 
exprime une position claire affirmant que ceux qui 
s’opposent a l’accord et ceux qui appuient le terrorisme 
n’ont leur place ni dans le gouvernement d’entente 
nationale ni dans les institutions de l’Etat qui seront 
issues de l’accord politique. Nous n’avons pas non plus 
entendu evoquer de position serieuse qui garantirait un 
environnement sur afin de permettre au gouvernement 
de se mettre au travail depuis ses institutions a Tripoli. 

Malheureusement, il semblerait que certains, au 
sein de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
pensent encore pouvoir compter sur l’appui des milices 
pour proteger le Gouvernement, comme s’ils n’etaient 
pas conscients que ces milices avaient recouru au 
chantage contre tous les gouvernements de ces quatre 
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dernieres annees. Le peuple libyen refuse que ces 
milices jouent le moindre role dans le domaine de la 
securite, sauf pour ceux de leurs membres qui acceptent 
de rejoindre I’armee ou la police apres avoir passe une 
visite medicale et suivi une formation adequate. 

II n’y a pas d’autre moyen de proteger un 
gouvernement et des institutions nationales acceptes par 
tous que de creer une force speciale neutre composee 
d’officiers et d’elements de l’armee et de la police - des 
elements professionnels dont il aura ete prouve qu’ils 
n’ont participe a aucune activite illegale. Ces effectifs 
pourraient par la suite etre deployes a Tripoli et mettre 
en oeuvre un programme de desarmement. En outre, 
il faut cesser de verser des primes aux membres des 
milices qui n’ont pas depose leurs armes. 

En matiere de lutte contre le terrorisme, le Conseil 
de securite doit abandonner une fois pour toutes l’illusion 
que certains membres du Conseil tentent de propager, 
selon laquelle des groupes tels qu’Ansar el-Charia, 
Al-Qaida et les conseils revolutionnaires autoproclames 
de Darna, Benghazi et Ajdabiya lutteront contre Daech. 
Le Conseil doit faire pression sur toutes les parties au 
dialogue pour que celles-ci affirment clairement leur 
opposition a ces groupes terroristes. Il faut mettre fin 
a leur financement par la pretendue Banque centrale 
libyenne a travers ce que Ton appelle le Ministere de la 
defense de Tripoli. Il faut endiguer le flux d’armes et de 
combattants etrangers en direction de ces milices. 


La stability ne peut etre reellement retablie en 
Libye par le biais d’une ingerence sur son territoire. 
Au contraire, c’est en appuyant la rehabilitation et le 
deployment des forces de police, en regroupant les 
elements de l’armee et en restructurant cette derniere, 
en la rehabilitant et en lui fournissant des armes pour 
lui permettre de lutter contre le terrorisme et de garantir 
la securite, notamment aux frontieres, qu’on retablira la 
stability. 

Toute tentative d’entraver ces efforts ne peut 
s’expliquer que par une volonte de semer le desespoir 
parmi les Libyens pour qu’ils finissent par accepter 
une intervention militaire etrangere, ce qui aura pour 
consequence ineluctable l’occupation et la division de 
la Libye. 

En conclusion, j ’affirme que la vacance de pouvoir 
resultant de la chute de la dictature ne pourra etre palliee 
que par la tenue d’elections presidentielles dans les plus 
brefs delais. Cela ne sera possible que si la communaute 
internationale accorde l’interet requis aux travaux de 
la commission de redaction de la Constitution et l’aide 
a surmonter les obstacles mineurs qui subsistent - et 
j’insiste sur le terme « mineurs » - de maniere a ce qu’un 
projet de constitution puisse etre presente au plus vite. 

Le President (parle en anglais ) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 35. 
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